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  Ce que veut faire la droite  

Pour 2017
la droite prépare

un projet inégalitaire et autoritaire !

La mise 
au pas

des 
fonctionnaires

Le programme
 de la droite pour 201710

Nathalie Koscisuko-Morizet

« Il faut (...) sortir du statut de fonctionnaire généralisé. 
Je propose de limiter le statut de la fonction publique 
à quelques fonctions régaliennes, la magistrature par 
exemple. »

  Pour vous ce serait  

« Je propose la suppression du statut de la fonction pu-
blique territoriale. Car je considère qu’il ne correspond 
à aucun motif d’intérêt général. »

Bruno Le Maire

La droite veut sonner le glas de l’indépendance des fonction-
naires, garantie par leur statut. 

L’indépendance est pourtant l’assurance d’avoir des agents com-
pétents, qui mettent en œuvre les politiques publiques au nom de 
l’intérêt général et non sous la menace de licenciement arbitraire. 
C’est pour cela que le statut a été créé il y a 70 ans. 

La droite invoque une flexibilité indispensable. Mais cette flexi-
bilité est bien davantage une insécurité, qui doit servir à la fois 
leur obsession des coupes budgétaires et leur désir de disposer 
d’une fonction publique entièrement à son service plutôt qu’au 
service du public. Avec pour conséquence une qualité de service 
public dégradée. Prélude à la privatisation ?

▶▷ Le bouc émissaire :  
des fonctionnaires humiliés

Licenciements facilités, alignement sur le privé, augmenta-
tion du temps de travail et recul de l’âge de la retraite : les 
fonctionnaires ne sont considérés que comme un poids. Pour 
la droite, des services indispensables comme l’hôpital public, 
l’éducation ou la sécurité, qui nécessitent continuité et com-
pétence, sérénité et engagement, peuvent être balayés d’un 
revers de main. 

▶▷ Des contrats de droit privé généralisés : 
le retour du clientélisme

En supprimant les modes de sélection par concours au sein de 
la fonction publique, la liberté est donnée aux recrutements 
discrétionnaires. Les pratiques de népotisme seront ré-ou-
vertes, sans aucune possibilité de contrôle ni d’évaluation ob-
jective des compétences des agents payés par l’argent public. 

▶▷ La précarité des fonctionnaires :  
le contrat à la place du statut

La droite veut privilégier le recrutement de contractuels et 
promeut la fin du statut de fonctionnaire : des situations pré-
caires qui se substitueraient à des postes à part entière. 

▶▷ Un affaiblissement  
face à la corruption

La protection assurée par le statut de fonctionnaire n’est 
pas un privilège comme le prétend la droite : c’est une ga-
rantie juridique et un cadre de valeurs qui assurent la probité 
de chaque fonctionnaire. Sans ce statut, chaque agent sera 
plus vulnérable et donc plus fragile face aux tentatives de 
corruption. 

▶▷ Des mesures inefficaces et coûteuses
La droite veut aligner les régimes de retraite du public et 
du privé, un mirage onéreux et infructueux qui se traduirait 
par : 

Afin de masquer cette aberration, Alain Juppé propose 
d’appliquer cette règle aux seuls nouveaux fonctionnaires : 
une réforme rentable dans 70 ans selon la Cour des comptes. 

28 milliards
DE baisse de cotisation

dans la fonction publique, 
qu’il reviendrait à l’État de compenser



  Ils l’ont déjà fait    Ce que nous avons fait  

▶▷ Un service public déstabilisé  
avec la RGPP 

Cauchemar des administrations, la révision générale des 
politiques publiques (RGPP) menée par la droite était 
censée s’accompagner d’une redéfinition de l’action pu-
blique, après la suppression d’un poste de fonctionnaire 
sur deux. En réalité, elle a seulement désorganisé les 
services et dégradé les conditions de travail : les mêmes 
missions ont dû être assurées par moins d’agents. 

▶▷ Un service public de l’éducation  
affaibli, avec la suppression  
de la formation des enseignants

Entre 2007 et 2012, la droite a fait de l’Éducation na-
tionale le laboratoire de sa politique de la fonction pu-
blique : les nouveaux enseignants ont été envoyés sans 
préparation devant des classes à temps complet à peine 
obtenu leur concours. Les postes de remplaçants ont été 
supprimés.

▶▷ Un recours accru  
aux contractuels…

Sous la droite, le recours aux contractuels a fortement 
augmenté : 

▶▷ Des carrières plus intéressantes,  
des rémunérations plus justes 

Toutes les catégories ont vu le niveau de salaire de dé-
but de carrière augmenter : 

▶▷ Exemplarité publique,  
neutralité du recrutement 

Le recrutement par concours a été réaffirmé et l’im-
partialité garantie par la présence d’une personne 
extérieure à l’employeur associée à chaque jury de re-
crutement. Formation des jurys à la prévention des dis-
criminations. 
La loi sur la déontologie a permis d’inscrire dans le droit 
de la fonction publique les valeurs fondamentales de 
probité, impartialité, neutralité, laïcité et service de 
l’intérêt général. 

▶▷ Une modernisation de l’action  
publique, respectueuse  
des missions et des agents

À la place de la RGPP, la modernisation de l’action pu-
blique (MAP) engagée par la gauche a procédé par sim-
plification, et par un travail mené avec les agents de la 
fonction publique : cette méthode bénéficie à la fois aux 
usagers et aux fonctionnaires et redonne davantage de 
sens à leurs métiers. en 2008 il a atteint

16,5 %
des effectifs totaux

de la fonction publique

Autant de compétences perdues, compensées par un re-
cours aux contractuels, dont les conditions de travail et 
les qualifications sont évidemment différentes. 

entre 2009 et 2010
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le nombre de candidats
pour devenir

professeur
des écoles

Résultat : 

Des passerelles sont créées entre les versants de la fonc-
tion publique pour donner plus de mobilité aux agents et 
leur ouvrir de nouvelles possibilités.
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